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L'objectif de la présente directive est d'assurer une meilleure protection des travailleurs au travail, au moyen de mesures préventives des accidents de travail et des maladies professionnelles, de l'information, de la consultation, de la participation équilibrée et de la formation des travailleurs, et de leurs représentants. Cette directive-cadre sert de base à des directives particulières, entre autres tous les domaines couverts à l'annexe.
Acte
Directive 89/391/CEE du Conseil du 12 juin 1989 concernant la mise en œuvre de mesures visant à promouvoir l'amélioration de la sécurité et de la santé des travailleurs au travail (Voir actes modificatifs).
Synthèse
La directive s'applique à tous les secteurs d'activités privés ou publics, sauf à certaines activités spécifiques dans la fonction publique et les services de protection civile.
Définition des termes "travailleur", "employeur", "représentant des travailleurs" et "prévention".
Les obligations des employeurs sont:
· assurer la sécurité et la santé des travailleurs dans tous les aspects liés au travail, notamment sur base des principes généraux de prévention énumérés, sans charges financières pour les travailleurs; 
· évaluer les risques professionnels, y compris dans le choix des équipements et dans l'aménagement des lieux de travail, et mettre en place les services de protection et de prévention; 
· tenir une liste et établir des rapports concernant les accidents de travail; 
· organiser les premiers secours, la lutte contre l'incendie, l'évacuation des travailleurs et prendre les mesures en cas de danger grave et immédiat; 
· informer les travailleurs, les consulter et permettre leur participation dans le cadre de toutes les questions touchant à la sécurité et à la santé au travail; 
· assurer que chaque travailleur reçoive une formation suffisante et adéquate à la sécurité et à la santé durant le temps de travail. 
Obligations des travailleurs 
Les obligations des travailleurs sont:
· utiliser correctement les machines et autres moyens, l'équipement de protection individuelle ainsi que les dispositifs de sécurité; 
· signaler toute situation de travail présentant un danger grave et immédiat, toute défectuosité des systèmes de protection; 
· concourir à l'accomplissement des exigences de protection sanitaire imposées pour permettre à l'employeur d'assurer que le milieu et les conditions de travail sont sûrs et sans risques. 
La surveillance de la santé des travailleurs est assurée par des mesures fixées conformément aux législations et pratiques nationales.
Les groupes à risques ou particulièrement sensibles doivent être protégés contre les dangers les affectant spécifiquement.
Le Conseil adopte des directives particulières - entre autres dans les sept domaines visés à l'annexe - auxquelles les dispositions de cette directive s'appliquent pleinement, sans préjudice de dispositions plus contraignantes et/ou spécifiques qu'elles contiennent. Cette directive et les directives particulières peuvent être modifiées par le Conseil (procédure de l'ancien article 118 A du traité, nouvel article 138); les adaptations techniques sont arrêtées par la Commission, assistée par un comité de représentants des États membres.
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